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LES SOUSSIGNES : 
 
 
 

Monsieur Joris FERBOS 
Né le 08/02/1992 à Bergerac (24) 
Demeurant 58 A traverse du Vieux Vignoble, 24130 LA FORCE 
De nationalité française 
Célibataire 

 
Madame Alisson CHEVAU 
Née le 16/01/1996 à Bergerac (24) 
Demeurant 58 A traverse du Vieux Vignoble, 24130 LA FORCE  
De nationalité française 
Célibataire 
 
Madame Mya FERBOS 
Née le 15/08/2015 
Demeurant 58 A traverse du Vieux Vignoble, 24130 LA FORCE 
De nationalité française 
Célibataire 
 
Monsieur Eden FERBOS 
Né le 08/04/2019 à Bergerac (24) 
Demeurant 58 A traverse du Vieux Vignoble, 24130 LA FORCE 
De nationalité française 
Célibataire 
 

 
 
 

ONT ETABLI AINSI LES STATUTS DE LA SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE QU'ILS ONT CONVENU DE 
CONSTITUER : 
 
 



 

 

 

3  

TITRE 1 
 

FORME - DENOMINATION - OBJET - SIEGE - DUREE 
 
 
 
1.1 - FORME 
 
Il est formé, entre les propriétaires des parts ci-après créées et de celles qui pourront l'être 
ultérieurement, une société civile régie par les dispositions du titre IX du livre III du code civil, les textes 
pris pour son application, et par les présents statuts. 
 
1.2 - OBJET 
 
La société a pour objet : 
 
- L'acquisition et la gestion, par voie de location ou autrement, et la vente à titre accessoire de tous 

immeubles ; 
 
- Et, généralement, toutes opérations pouvant se rattacher, directement ou indirectement à cet 

objet, à l'exclusion de celles pouvant porter atteinte au caractère civil de la société. 
 
 
1.3 - DENOMINATION SOCIALE 
 
La dénomination sociale est :  4F 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination sociale 
doit être précédée ou suivie immédiatement des mots "société civile immobilière" suivis de 
l'énonciation du montant du capital social. 
 
1.4 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : 923 route de la Clairette, 24130 GINESTET 
     
Il peut être transféré en tout autre endroit de la même ville ou du même département par simple 
décision de la gérance qui, dans ce cas, est autorisée à modifier les statuts en conséquence, et, 
partout ailleurs, par décision collective extraordinaire prise dans les conditions prévues au titre 4 des 
présents statuts. 
 
1.5 - DUREE 
 
La durée de la société est fixée à quatre vingt dix neuf (99) années, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation. 
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TITRE 2 
 

APPORTS - CAPITAL - PARTS SOCIALES 
 
 
2.1 - APPORTS 
 
Les soussignés font apport à la société, savoir : 
 

- Monsieur Joris FERBOS       
d'une somme en numéraire      490 € 
 

- Madame Alisson CHEVAU  
d'une somme en numéraire       490 € 
 

- Madame Mya FERBOS  
d'une somme en numéraire         10 € 
 

- Monsieur Eden FERBOS  
d'une somme en numéraire         10 € 
 
 

 ________ 
Soit au total, la somme de      1000 € 

 
Ladite somme sera effectivement versée dans la caisse sociale dans le délai maximum d'une année à 
compter de l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés. 
 
2.2 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de MILLE EUROS (1000 €). Il est divisé en MILLE (1000) parts 
sociales de UN EURO (1 €) chacune, numérotées de 1 à 1000, entièrement souscrites et attribuées 
aux associés en représentation de leurs apports respectifs, savoir : 
 

- Monsieur Joris FERBOS       
d'une somme en numéraire      490 parts 
numérotées de 1 à 490 
 

- Madame Alisson CHEVAU  
d'une somme en numéraire       490 parts 
numérotées de 491 à 980 
 

- Madame Mya FERBOS  
d'une somme en numéraire         10 parts 
numérotées de 981 à 990 
 

- Monsieur Eden FERBOS  
d'une somme en numéraire         10 parts 
numérotées de 991 à 1000 

 
 
 Total égal au nombre de parts 
 composant le capital social : MILLE parts sociales 1000 parts 
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2.3 - MODIFICATION DU CAPITAL 
 
Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision extraordinaire de la collectivité des 
associés, prise dans les conditions prévues au titre 4 des présents statuts, laquelle fixe les conditions 
de l'opération. 
 
En cas d'augmentation de capital, les attributaires de parts nouvelles, s'ils n'ont déjà la qualité 
d'associé, devront être agréés dans les conditions fixées à l'article 2.6 ci-après. 
 
2.4 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS 
 
Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la société et dans 
tout l'actif social. 
 
Les parts sont indivisibles à l'égard de la société. Les copropriétaires d'une part sociale indivise sont 
représentés par un mandataire unique, choisi parmi les indivisaires ou en dehors d'eux. En cas de 
désaccord, le mandataire est désigné par justice à la demande du plus diligent. 
 
Si une part est grevée d'usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions 
concernant l'affectation des bénéfices où il est réservé à l'usufruitier. Toutefois, dans tous les cas, le 
nu-propriétaire a le droit de participer aux décisions collectives. 
 
2.5 - REPRESENTATION DES PARTS 
 
Les parts sociales ne peuvent pas être représentées par des titres négociables. Les droits de chaque 
associé dans la société résultent seulement des présentes, des actes modificatifs ultérieurs et des 
cessions régulièrement intervenues. 
 
2.6 - CESSION DE PARTS ENTRE VIFS 
 
2.6.1 - Forme 
 
La cession de parts sociales doit être constatée par écrit. Elle est rendue opposable à la société dans 
les formes prévues à l'article 1690 du code civil. 
 
Lorsque deux époux sont simultanément membres de la société, les cessions faites par l'un d'eux à 
l'autre doivent, pour être valables, résulter d'un acte notarié ou d'un acte sous seing privé ayant acquis 
date certaine autrement que par le décès du cédant. 
 
Pour être opposable aux tiers, l'acte de cession doit en outre avoir été déposé au greffe, en annexe au 
registre du commerce et des sociétés. 
 
2.6.2 - Agrément 
 
Les parts sociales sont librement cessibles entre associés. 
 
Elles ne peuvent être cédées à des tiers étrangers à la société, y compris au profit du conjoint, d'un 
ascendant ou d'un descendant du cédant, qu'avec l'agrément de la majorité en nombre des associés 
représentant au moins les trois quarts des parts sociales. Cette disposition vise toutes transmissions à 
titre onéreux ou gratuit, qu'elles portent sur la pleine propriété, la nue-propriété ou l'usufruit des parts 
sociales. 
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A l'effet d'obtenir l'agrément, l'associé qui désire céder tout ou partie de ses parts doit notifier le projet 
de cession à la société et à chacun des coassociés par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception ou par acte extrajudiciaire, en indiquant les nom, prénom et adresse du cessionnaire 
proposé, le nombre de parts à céder et le prix offert. 
 
Dans les quinze jours de la notification du projet à la société, la gérance doit provoquer la décision des 
associés sur la demande d'agrément selon les formes prévues au titre 4 des présents statuts. La 
décision des associés est notifiée par la gérance au cédant, dans les quinze jours par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception.  
En cas d'agrément, la cession doit être régularisée dans le mois de la notification de l'agrément ; à 
défaut, le cédant est réputé avoir renoncé à la cession. 
 
En cas de refus d'agrément, les dispositions des articles 1862 et 1863 du code civil s'appliquent. 
 
2.7 - AGREMENT DU CONJOINT COMMUN EN BIENS 
 
Si le conjoint commun en biens d'un associé notifie son intention d'être associé postérieurement à un 
apport de biens communs fait par ledit associé à la société ou à une acquisition de parts faite par son 
époux avec des biens communs, il ne peut acquérir la qualité d'associé que s'il est agréé par la 
majorité des associés représentant plus des trois quarts du capital social. 
 
La décision des associés est notifiée au conjoint par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. L'agrément résulte soit de la notification de la décision des associés, soit du défaut de 
réponse dans le délai d'un mois à compter de la notification du conjoint. En cas de refus d'agrément, 
l'époux associé conserve cette qualité pour la totalité des parts. 
 
2.8 - DECES D'UN ASSOCIE 
 
La société n'est pas dissoute par le décès d'un associé, mais se poursuit entre les associés survivants 
et les héritiers ou ayants droit de l'associé décédé, et, éventuellement, son conjoint survivant, que s'ils 
ont reçu l'agrément de la majorité en nombre des associés survivants à l'exception de toute personne 
ayant déjà la qualité d'associé. Lorsque la succession est dévolue à une personne morale, celle-ci ne 
devient également associée que si elle est agréée dans les mêmes conditions. 
 
Tout héritier ou ayant droit, qu'il soit ou non soumis à agrément, doit justifier, dans les meilleurs délais, 
de ses qualités héréditaires et de son état civil auprès de la gérance qui peut toujours exiger la 
production d'expéditions ou d'extraits de tous actes notariés établissant ces qualités. 
 
Tant que subsiste une indivision successorale, les parts qui en dépendent ne sont prises en compte 
pour les décisions collectives que si un indivisaire au moins n'est pas soumis à l'agrément. Ceux des 
indivisaires qui répondent à cette condition ont seuls la qualité d'associé. S'il n'en existe qu'un, il 
représente de plein droit l'indivision. S'il en existe plusieurs, la désignation du mandataire commun doit 
être faite conformément à l'article 2.4 du présent titre. 
 
Tout acte de partage est valablement notifié à la société par le copartageant le plus diligent. Si les 
droits hérités sont divis, l'héritier ou l'ayant droit notifie à la société une demande d'agrément en 
justifiant de ses droits et qualités. 
 
Si tous les indivisaires sont soumis à l'agrément, la société peut, sans attendre le partage, statuer sur 
leur agrément global. De convention expresse entre les associés, elle peut aussi, à l'expiration d'un 
délai de six mois à compter du décès, intenter toute action appropriée devant la juridiction compétente 
du lieu du siège social pour obtenir qu'il soit procédé au partage de l'indivision dont le maintien 
empêche le fonctionnement normal de la société. 
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Lorsque les droits hérités sont divis, la société peut se prononcer sur l'agrément même en l'absence 
de demande de l'intéressé. 
 
En cas de refus d'agrément, les dispositions des articles 1862 et 1863 du code civil s'appliquent. 
Toutefois, dans l'hypothèse où le refus d'agréer est signifié par la société sans demande préalable des 
intéressés accompagnée d'un projet de partage, le délai de six mois, à l'expiration duquel l'agrément 
est réputé acquis à défaut d'offre d'achat ou de rachat, court à compter de la notification de ce refus. 
 
2.9 - INCAPACITE - RETRAIT 
 
L'absence, l'incapacité civile, la déconfiture, la liquidation ou le redressement judiciaire ou la faillite 
personnelle de l'un ou plusieurs de ses membres ne mettra pas fin à la société et, à moins que 
l'assemblée générale n'en prononce la dissolution, celle-ci continuera entre les autres associés, à 
charge pour eux de rembourser à l'associé absent, frappé d'incapacité ou en état de liquidation ou de 
redressement judiciaire ou de faillite personnelle ou à son représentant légal ou judiciaire, soit par voie  
de réduction de capital, soit par voie de rachat, au choix des associés demeurés en société, de la 
manière et dans les conditions et proportions entre eux qu'ils jugeront convenables, le montant des 
parts qu'il pourrait alors posséder d'après leur valeur au jour de l'ouverture du droit de rachat 
déterminée dans les conditions prévues par l'article 1843-4 du code civil. 
 
Le montant du remboursement sera payable dans les deux mois du rapport de l'expert chargé de 
déterminer cette valeur et productif d'intérêts au taux légal à compter du jour de l'événement ayant 
donné lieu au droit de rachat. 
 
Le retrait total ou partiel d'un associé doit être autorisé à l'unanimité de ses coassociés ou par décision 
de justice pour justes motifs. 
 
L'associé qui se retire n'a droit qu'au remboursement de la valeur de ses droits sociaux déterminée, à 
défaut d'accord amiable, conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du code civil. 
 
2.10 - RESPONSABILITE DES ASSOCIES 
 
A l'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales à proportion de leur part 
dans le capital social à la date d'exigibilité ou au jour de la cessation des paiements. 
  
L'associé qui n'a apporté que son industrie est tenu comme celui dont la participation dans le capital 
social est la plus faible. 
 
Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé qu'après avoir 
préalablement et vainement poursuivi la société. 
 
Les actions contre les associés non-liquidateurs ou leurs héritiers et ayants cause se prescrivent par 
cinq ans à compter de la publication de la dissolution de la société. 
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TITRE 3 
 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 
 
 

3.1 - GERANCE 
 
3.1.1 - La société est gérée par une ou plusieurs personnes, associées ou non, personnes physiques ou 
morales, nommées pour une durée limitée ou non, désignées par une décision collective des associés, 
représentant plus de la moitié des parts sociales. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée gérant de la société, la décision qui la nomme indique le 
nom de ses représentants légaux dont le changement emporte rectification de l'acte de nomination. 
 
Le ou les gérants sont révocables par une décision collective des associés représentant plus de la 
moitié des parts sociales. 
 
3.1.2 - Les fonctions de gérant cessent par son décès, sa déconfiture, sa faillite personnelle, son 
redressement ou sa liquidation judiciaire, sa révocation ou sa démission. 
 
Le décès, la démission ou la révocation d'un gérant, associé ou non, n'entraînent pas la dissolution de 
la société. Si le gérant est associé, sa démission ou sa révocation l'autorisant à demander son retrait 
de la société dans les conditions prévues à l'article 2.9 du présent titre, sous réserve du droit des 
autres associés de décider la dissolution anticipée de la société. 
  
3.1.3 - La rémunération du gérant est fixée par la décision qui le nomme. Le gérant a droit, en outre, au 
remboursement, sur justificatifs, de ses frais de représentation et de déplacement. 
 
3.1.4 - Dans les rapports avec les tiers, le ou les gérants engagent la société par les actes entrant dans 
l'objet social. 
 
Le ou les gérants peuvent, sous sa responsabilité, conférer une délégation de pouvoirs pour une 
opération déterminée. 
 
Dans les rapports entre associés, le ou les gérants peuvent accomplir tous les actes de gestion que 
demande l'intérêt de la société. 
 
Toutefois, l'un des gérants ne peut, sans l'accord de tous les autres gérants, engager la société ou 
effectuer des actes, autres que les actes de gestion courante, d’une valeur supérieure ou égale à 
1 500 euros ; et le collège de gérance ne peut, sans y être autorisé par une décision des associés prise 
à l'unanimité, acheter, vendre ou échanger tous immeubles, contracter des emprunts, constituer 
hypothèque sur les immeubles sociaux, faire apport de tout ou partie des biens sociaux à une société. 
 
En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs prévus aux alinéas 
précédents. L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des 
tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance. 
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TITRE 4 
 

DECISIONS COLLECTIVES - FORMES ET MODALITES 
 
 
4.1 - DECISIONS COLLECTIVES 
 
4.1.1 - Les décisions collectives sont prises, au choix de la gérance, soit en assemblée, soit par 
consultation écrite. Elles peuvent aussi résulter du consentement de tous les associés exprimé dans 
un acte.  
 
4.1.2 - Les décisions collectives sont prises à l'initiative de la gérance. 
 
En cas de pluralité de gérants, chacun d'eux peut procéder à la convocation ou la consultation, sans 
que les autres puissent s'y opposer. 
 
En outre, tout associé non gérant peut, à tout moment, par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, demander à la gérance de provoquer une délibération des associés sur une question 
déterminée. 
 
Sauf si la question posée porte sur le retard du gérant à remplir l'une de ses obligations, la demande 
est considérée comme satisfaite lorsque le gérant accepte que la question soit inscrite à l'ordre du jour 
de la prochaine assemblée ou consultation écrite. Si le gérant s'oppose à la demande ou garde le 
silence, l'associé demandeur peut, à l'expiration du délai d'un mois à dater de sa demande, procéder 
lui-même à la convocation ou à la consultation. 
 
4.1.3 - L'assemblée est réunie au lieu indiqué dans la convocation. 
 
La convocation est faite quinze jours au moins à l'avance, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception ; elle indique clairement l'ordre du jour. 
 
Dès la convocation, le texte des résolutions proposées et tout document nécessaire à l'information 
des associés sont tenus à leur disposition au siège social, où ils peuvent en prendre connaissance ou 
copie. Les associés peuvent demander que ces documents leur soient adressés soit par lettre simple, 
soit à leurs frais, par lettre recommandée. 
 
4.1.4 - En cas de consultation écrite, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents 
nécessaires à l'information des associés sont adressés à chacun d'eux, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Chaque associé dispose d'un délai de quinze jours à compter de la 
réception de ces documents pour émettre son vote, sur chaque résolution, par « oui » ou par « non ». La 
réponse est adressée par lettre recommandée. L'associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus 
est considéré comme s'étant abstenu. 
 
4.1.5 - L'assemblée est présidée par le gérant ou le gérant le plus âgé ou par l'auteur de la convocation. 
Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux associés, acceptants, représentant, par eux-
mêmes ou comme mandataires, le plus grand nombre de parts. Leur désignation n'est, cependant, pas 
obligatoire. L'assemblée peut désigner comme secrétaire la personne de son choix. 
 
Il est établi une feuille de présence mentionnant les nom, prénom et adresse des associés présents ou 
représentés, le nombre de parts dont ils disposent, et l'identité des mandataires. Cette feuille de 
présence est signée par les associés présents en entrant et certifiée exacte par les membres du 
bureau ou, à défaut, par le président de séance, y sont annexés les pouvoirs des associés représentés. 
Elle est conservée au siège social. 
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4.1.6 - Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un nombre de voix 
égal à celui des parts sociales qu'il possède. Chaque associé peut se faire représenter aux 
assemblées par un autre associé ou par son conjoint. 
 
4.1.7 - Lorsqu'elles ne résultent pas d'un acte signé de tous les associés ou de leurs mandataires, les 
décisions collectives sont constatées par des procès-verbaux tenus et conservés selon les modalités 
prévues aux articles 44 et suivants du décret n° 78-704 du 3 juillet 1978. 
 
4.2 - DECISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES 
 
Sont qualifiées d'ordinaires toutes les décisions autres que celles concernant le retrait d'un associé, 
l'agrément de nouveaux associés, ou la modification des statuts. 
 
Ces décisions, pour être valables, doivent être adoptées par un ou plusieurs associés représentant 
plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est pas atteinte, et sauf s'il s'agit de délibérer 
sur la nomination ou la révocation du gérant, les décisions sont, sur deuxième convocation, prises à la 
majorité des votes émis, quel que soit le nombre de votants. 
 
4.3 - DECISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES 
 
Sont qualifiées d'extraordinaires les décisions portant sur le retrait d'un associé, l'agrément de 
nouveaux associés ou la modification des statuts. Ces décisions, pour être valables, doivent être 
adoptées par la majorité en nombre des associés représentant au moins les trois quarts des parts 
sociales. Toutefois, le retrait d'un associé, le changement de nationalité, l'augmentation de 
l'engagement des associés ne peuvent être décidés qu'à l'unanimité de tous les associés. 
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TITRE 5 
 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 
AFFECTATION DES RESULTATS - COMPTES COURANTS 

 
 
5.1 - EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et se termine le 
31 décembre de chaque année. 
 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la société au registre du 
commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2027. 
 
5.2 - COMPTES SOCIAUX - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 
 
A la clôture de chaque exercice, il est dressé par les soins de la gérance un inventaire contenant 
l'indication de l'actif et du passif de la société, un bilan, un compte de résultat ainsi qu'une annexe 
comportant toutes les informations complémentaires nécessaires à l'obtention d'une image fidèle de 
la société. 
 
Au moins une fois par an, le gérant rend compte de sa gestion aux associés et leur présente un rapport 
écrit sur l'activité de la société au cours de l'exercice écoulé comportant l'indication des bénéfices 
réalisés ou prévisibles et des pertes encourues ou prévues. 
 
Ce rapport ainsi que, le cas échéant, les rapports de l'organe de surveillance ou des commissaires aux 
comptes, le texte des résolutions proposées et tous autres documents nécessaires à l'information des 
associés sont adressés à chacun d'eux par lettre simple, quinze jours au moins avant la réunion de 
l'assemblée, ou joints à la lettre de consultation. 
 
Ces mêmes documents sont, pendant ce délai, tenus à la disposition des associés au siège social, où 
ils peuvent en prendre connaissance ou copie. 
 
Les comptes sont soumis à l'approbation des associés, en assemblée ou par consultation écrite, dans 
les six mois de la clôture de chaque exercice. 
 
5.3 - AFFECTATION DES RESULTATS 
 
Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, les associés 
déterminent la part attribuée à titre de dividende. 
 
La part de chaque associé dans les bénéfices et sa contribution aux pertes est proportionnelle à la 
quotité du capital qu'il détient, et la part de l'associé qui n'a apporté que son industrie est égale à celle 
de l'associé qui a le moins apporté.  

Les associés peuvent décider la création de tous postes de réserves, dont ils déterminent l'emploi. 
 
5.4 - COMPTES COURANTS 
 
Les associés peuvent laisser ou mettre à disposition de la société toutes sommes dont celle-ci peut 
avoir besoin. Le montant desdites sommes, les conditions de leur retrait et de leur rémunération sont 
fixées par décision prise à l’unanimité par les associés ; dans le cas où l'avance est faite par un gérant, 
ces conditions sont fixées par décision collective ordinaire des associés. 
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TITRE 6 
 

TRANSFORMATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION -  
REUNION DES PARTS EN UNE SEULE MAIN 

 
 
6.1 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 
 
La décision de transformation de la société en une société d'une autre forme est prise à l'unanimité 
des associés. 
 
La transformation de la société n'entraîne pas la création d'une personne morale nouvelle. 
 
6.2 - DISSOLUTION 
 
La société prend fin à l'expiration du terme fixé par les statuts ou pour toute autre cause prévue par 
l'article 1844-7 du code civil, et notamment par la dissolution anticipée décidée par les associés à la 
majorité prévue pour les modifications statutaires. 
 
Dans le cas où la société est dépourvue de gérant depuis plus d'un an, tout intéressé peut demander 
au tribunal la dissolution anticipée de la société. 
 
Un an au moins avant l'expiration de la société, les associés, statuant en assemblée dans les 
conditions de majorité des décisions extraordinaires prévues au titre 4 des présents statuts, doivent 
être consultés à l'effet de décider de la prorogation de la société. 
 
6.3- LIQUIDATION 
 
La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit. 
 
La liquidation est effectuée par un ou plusieurs liquidateurs, nommé et révoqué par décision collective 
des associés représentant plus de la moitié des parts sociales ou, à défaut, par décision de justice. 
L'acte de nomination définit ses pouvoirs et sa rémunération. 
 
Après paiement des dettes et remboursement du capital social, le partage de l'actif est effectué entre 
les associés dans les mêmes proportions que leur participation aux bénéfices. Les règles concernant 
le partage des successions, y compris l'attribution préférentielle, s'appliquent. 
 
Tout bien apporté qui se retrouve en nature dans la masse partagée est attribué, sur sa demande, et à 
charge de soulte s'il y a lieu, à l'associé qui en avait fait l'apport, cette faculté s'exerçant avant tout 
autre droit à une attribution préférentielle. 
 
Les pertes, s'il y a lieu, sont réparties entre les associés dans les mêmes proportions que le boni. 
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6.4 - REUNION DES PARTS EN UNE SEULE MAIN 
 
La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraîne pas la dissolution de plein droit de 
la société. Toutefois, si la situation n'a pas été régularisée dans le délai d'un an, tout intéressé peut 
demander la dissolution judiciaire de la société. En cas de dissolution, celle-ci entraîne la transmission 
universelle du patrimoine de la société à l'associé unique personne morale, sans qu'il y ait lieu à 
liquidation. Si l'associé unique est une personne physique, il doit procéder à la liquidation de la société. 
Les créanciers peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai de trente jours à compter de la 
publication de celle-ci. Une décision de justice rejette l'opposition ou ordonne soit le remboursement 
des créances, soit la constitution de garanties si la société en offre et si elles sont jugées suffisantes. 
La transmission du patrimoine n'est pas réalisée et il n'y a disparition de la personne morale qu'à 
l'issue du délai d'opposition ou, le cas échéant, lorsque l'opposition a été rejetée en première instance 
ou que le remboursement des créances a été effectué ou les garanties constituées. 
 
L'appartenance de l'usufruit de toutes les parts sociales à la même personne est sans conséquence 
sur l'existence de la société. 
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TITRE 7 
 

CONTESTATIONS - CONTRÔLE ET CONTENTIEUX FISCAL 
 
 
7.1 - CONTESTATIONS 
 
En cas de pluralité d'associés, toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée de la 
société ou lors de sa liquidation entre les associés ou entre la société et les associés, relativement aux 
affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts, seront soumises aux tribunaux compétents. 
 
Les associés devront toutefois faire diligence pour tenter de résoudre leur conflit à l'amiable avant 
d'intenter une action en justice. 
 
7.2 - CONTROLE ET CONTENTIEUX FISCAL 
 
Si la société fait l'objet d'un contrôle fiscal, le gérant doit faire diligence pour prévenir dans les 
meilleurs délais tous les associés de tous les éléments afférents à cette procédure. 
 
Il doit informer de la même façon les anciens associés de la société qui pourraient être concernés par 
les conséquences d'une telle procédure. 
 
Le gérant doit tenir compte des avis et des suggestions raisonnables des associés et anciens associés 
concernés, dans toute démarche et procédure vis-à-vis de l'Administration Fiscale, en vue de 
s'assurer de la défense de leurs intérêts. 
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TITRE 8 
 

PERSONNALITE MORALE - FORMALITES CONSTITUTIVES 
 

 
8.1 - JOUISSANCE DE LA PERSONALITE MORALE 
 
La société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés. Jusqu'à l'intervention de l'immatriculation, les relations entre associés 
seront régies par les dispositions du Code civil, c'est-à-dire par celles des présents statuts, et par les 
principes du droit applicable aux contrats et obligations. 
 
8.2 - ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION 
 
Les personnes qui agiront au nom de la société en formation avant intervention de l'immatriculation, 
seront tenues des obligations nées des actes ainsi accomplis, sans solidarité. 
 
Par le seul fait de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés, ces opérations et les 
engagements en résultant seront réputés avoir été faits et souscrits dès l'origine par la société qui les 
prendra à son compte. 
 
La gérance est habilitée à passer et à souscrire dès ce jour, pour le compte de la société en formation, 
les actes et engagements entrant statutairement dans ses pouvoirs. 
 
Ces actes et engagements seront repris par la société et réputés avoir été faits et souscrits par elle dès 
l'origine après leur approbation par l'assemblée générale ordinaire, postérieurement à 
l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés. A défaut d'une décision 
spéciale, l'approbation des comptes du premier exercice social emportera cette reprise. 
 
Par ailleurs, tous pouvoirs sont donnés au gérant pour effectuer les formalités de publicité relatives à la 
constitution prescrites par la loi, ainsi que les formalités relatives à l'immatriculation de la société au 
registre du commerce et des sociétés. 
 
8.3 - FRAIS 
  
Les frais, droits et honoraires des présents statuts seront à la charge de la société. 
 
 
Fait à GINESTET, le 23/06/2026 
 

Joris FERBOS 
 

Alisson CHEVAU  

  

 
 
 

Mya FERBOS 
représentée par Alisson CHEVAU 

 
 
 

Eden FERBOS 
représenté par Joris FERBOS 
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